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CONSEIL DE COMMUNAUTE 
Mercredi 11 avril 2018 

 
 

L'an deux mille dix-huit, le mercredi onze avril, à dix-huit heures trente, le conseil de 
Communauté de la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas s'est réuni 
Salle Plénière, Maison des Services Publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick 
LECLERC. 
 
Présents 
ANDRE Robert, BEGOC Marie Hélène, BESCOND Yvon, BRIANT Hervé, CANN Joël, COJEAN Michel, 
CORNILY Karine, CORRE Michel, CRENN Jean, FLOCH Jean Bernard, FORTIN Laurence, GOALEC 
Bernard, GUILLORÉ Alexandra, GUILLOU Jacques, HERROU Monique, JEZEQUEL Marc, KERLAN 
Frédéric, LE GALL Jean-Noël, LE GUILLOU-HENAFF Sylvie, LE TYRANT Jean Claude, LEBALLEUR 
Pierre, LECLERC Patrick, MAHE Marie Line, MAILFERT Gilles, MASCLEF Evelyne, MERDY Marie 
Thérèse, MORVAN Henri, MORVAN Marie Claude, MOULLEC Yvan, OMNES Elisabeth, PAGE Marie 
Renée, PHILIPPE Georges, PITON Jean Jacques, PONT Annie, POUPON Julien, RIOU Michel, ROUBY 
Solenn, SERGENT André, SOUDON Chantal, TANDEO Gilles, TANGUY Anne, TRMAL Marie France. 
 
Secrétaire de séance 
GUILLORE Alexandra 
 
Excusés  
BONIZ Jean Jacques (pouvoir à COJEAN Michel) 
CUNIN Marie Josée (pouvoir à OMNES Elisabeth) 
CYRILLE Yves (pouvoir à MORVAN Marie Claude) 
GODET Nathalie (pouvoir à LE GALL Jean Noël) 
LE GUEN Jean René 
 
Absente 
BERVAS Viviane 
 
Assistaient en outre à la séance 
Didier BAUMONT, Bruno JAOUEN, René LE DROFF, Yann ROHOU, Danièle FALC’HUN-MARREC 
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ENVIRONNEMENT 

ENER’GENCE 
 Convention d’adhésion 2018 et missions à assurer 

Jean Claude LE TYRANT, vice-président en charge de l’environnement rappelle à 
l’assemblée qu’Ener’gence assure pour le compte de la Communauté des missions d’information en direction 
des particuliers et un accompagnement des services dans l’instruction des fonds de concours pour les projets de 
construction ou rénovation d’équipements sportifs sous l’angle de l’efficacité énergétique et de la qualité 
environnementale.  

Ces missions sont exercées : 

 afin d’informer et conseiller les particuliers sur la maîtrise des consommations énergétiques, les 
énergies renouvelables, la performance énergétique de leur habitat, dans le cadre de leur projet de 
construction, de rénovation énergétique. 
Cet accompagnement se formalise par une permanence au 32 quai de Léon tous les quinze jours 
excepté fin juillet et le mois d’août soit 21 permanences, 

 afin d’accompagner la Communauté dans le suivi des fonds de concours pour soutenir les projets de 
construction et de réhabilitation des équipements sportifs du territoire avec une attention 
particulière, entre autres, sur la performance en matière d’efficacité énergétique et la qualité 
environnementale. 

La Communauté ne peut bénéficier de ces missions exercées qu’en étant adhérent à 
Ener’gence. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet de convention annexé à la présente. 

Vu l'avis favorable : 
 du Bureau communautaire du 20 mars 2018, 
 de la commission Environnement du 27 mars 2018, 

le conseil de communauté à l’unanimité : 

 approuve : 

 l’adhésion 2018 à Ener’gence (EPCI de plus de 20 000 habitants) pour un 
montant de 2 199 €, 

 les missions 2018 confiées à Ener’gence :  

 information du public sur la base de 21 permanences / an (4 200 €/an), 

 accompagnement à la demande de la Communauté au titre des 
fonds de concours pour des équipements sportifs : 

o 337 € par projet instruit, 
o 900 € pour la révision de la grille d’analyse des projets si 

nécessaire, 
o 450 € en cas de participation d’Ener’gence à la communication 

du dispositif. 

 autorise le président à signer la convention pour l’année 2018 avec Ener’gence. 
  Le registre dûment signé, 

Pour extrait conforme, 
A Landerneau, le 12 avril 2018 

Patrick LECLERC 
Président de la Communauté 

 

 

PJ : convention Ener’gence 2018. 
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